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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 10 décembre 2019


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.214/II/PF
Annexe(s): 
Fax: 02/518.28.90
(:   02/518.23.90
Fonctionnaire traitant: Maxime Natus
E-mail: Maxime.Natus@vct-cpcl.be


	A l’attention de Monsieur le Gouverneur
de la Province du Limbourg

Herman REYNDERS

Universiteitslaan, 1

3500    HASSELT



Concerne :
plainte d’un citoyen francophone à l’encontre de la Province de Limbourg relative à la réception d’un document (rappel-déclaration de la taxe provinciale) rédigé exclusivement en néerlandais 
Monsieur le Gouverneur,
En sa séance du 6 décembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par un citoyen francophone, domicilié dans la commune de Fourons, à l’encontre de la Province de Limbourg relative à la réception d’un document (rappel-déclaration de la taxe provinciale) rédigé exclusivement en néerlandais alors que le choix de la langue du plaignant, à savoir le français, était connu.
Nous vous avons interrogé à ce sujet en date du 21 mars 2019 et du 18 avril 2019.

Dans votre lettre du 24 avril 2019, vous nous avez communiqué le point de vue suivant : (traduction)
«(...)

1. La province du Limbourg a effectivement envoyé à Monsieur Jean-Marie Happart un formulaire de déclaration en néerlandais pour les contributions provinciales. Monsieur Happart n’a pas réagi auprès de la province quant au fait que ce formulaire lui avait été envoyé en néerlandais et n’a a fortiori pas demandé l’envoi d’un formulaire en français. Pour cette raison, aucun formulaire en français ne lui a été envoyé.
2. (…) Les facilités et les garanties prévues par la loi en faveur des minorités linguistiques constituent une exception au principe d’unilinguisme de la région linguistique et ne peuvent avoir pour conséquence de remettre en cause la priorité de la langue de la région prévue par la Constitution, dans le cas présent, le néerlandais.

(…)

Il découle clairement de l’arrêt n° 26/98 du 10 mars 1998 de la Cour d’Arbitrage que toute interprétation des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, afin d’être conforme à la Constitution, doit respecter le statut prioritaire de la langue néerlandaise dans la région de langue néerlandaise et que les facilités, en tant qu’exception au principe d’homogénéité linguistique, ne peuvent être interprétées que de manière restrictive et dans le respect de ce statut prioritaire. Toute autre interprétation plus large de la réglementation relative aux facilités, à l’avantage des habitants des communes de la frontière linguistique, entrainerait un affaiblissement du principe constitutionnel et constituerait une infraction au principe d’homogénéité qui s’applique à la région de langue néerlandaise.
Plus concrètement, il ressort de l’arrêt de la Cour d’Arbitrage qu’une pratique qui constituerait, dans le chef de la province, à utiliser systématiquement le français dans ses contacts avec un habitant de la commune des Fourons, dans la mesure où ce dernier aurait fait savoir par le passé à la province qu’il voulait utiliser le français, mènerait à un système de bilinguisme de fait et reposerait dès lors sur une interprétation incompatible avec les lois sur l’emploi des langues en matière administrative.
Pour cette raison, la province du Limbourg (…) a toujours opté pour une méthode qui respecte l’intégrité de la région de langue néerlandaise tout en permettant d’appliquer si nécessaire le principe des facilités. Lorsqu’elle envoie un formulaire de déclaration, cette démarche consiste, pour la province, à s’adresser toujours en première instance en néerlandais aux habitants des Fourons  tout en veillant à envoyer un formulaire en français à ceux qui, après réception du document en néerlandais, ont demandé l’envoi d’un formulaire en français.
 (...) »

*

*    *
Vu la jurisprudence du Conseil d’Etat, la Cour de Cassation, et la circulaire Peeters, qui existent toujours dans l’ordre juridique, la CPCL estime qu’il n’est pas opportun d’émettre un avis au fond sur ce sujet à l’heure actuelle.

Veuillez agréer, Monsieur le Gouverneur, l'expression de ma haute considération.

	
	Le Président,

E. VANDENBOSSCHE
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